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depuisdixans

L’emploi salarié francilien croît fortement en 2019, davantage qu’au niveau national hors Mayotte.
Il enregistre ainsi sa plus forte progression depuis dix ans. Cette hausse provient principalement des
services aux entreprises (hors intérim) et de la construction, et concerne aussi l'industrie pour la première
fois depuis sept ans, grâce à l’agro-alimentaire. Paris et la Seine-Saint-Denis sont les départements
où l’emploi salarié progresse le plus.

Joseph Chevrot (Insee)

Fin 2019, l’Île-de-France compte près de six
millions d’emplois salariés, privés ou publics
(figure 1), soit 23,4 % des salariés de France
(hors Mayotte). En un an, avec 92 000
emplois supplémentaires, l’emploi salarié a
progressé de 1,6 % en Île-de-France contre
1,1 % pour la France hors Mayotte. Cette
hausse de l’emploi salarié total est la plus
forte depuis 2010. Le secteur tertiaire
rassemble 5,2 millions de salariés, dont 1,5
million dans le secteur non marchand.

Services aux entreprises
et construction : moteurs
de la croissance de l’emploi

En 2019, l’emploi augmente dans tous les
grands secteurs économiques, particulière-
ment dans le secteur tertiaire marchand hors
intérim (68,3 % des emplois créés en 2019)
et dans la construction (19,6 %) (figure 2).
En revanche, le nombre d’intérimaires se
contracte légèrement (- 0,5 %) (figure 3).

Le secteur de la construction affiche la
plus forte évolution de l’emploi salarié
(+ 6,5 %), en lien avec le volume important
de chantiers démarrés ces dernières an-

nées, tant pour les logements que pour les
locaux d’activités. Il est suivi par les indus-
tries agro-alimentaires (+ 4,5 %). Ces
secteurs affichent des progressions deux
voire trois fois supérieures à celles obser-
vées au niveau national (hors Mayotte).
Profitant de la bonne tenue de la fréquenta-
tion touristique, l’hébergement-restauration
(+ 3,1 %) enregistre également une forte
hausse, bien qu’inférieure à la moyenne
nationale (4,4 %), et ce malgré les mouve-
ments sociaux dits « des gilets jaunes »
de début d'année et les grèves de transport
de fin d'année qui ont particulièrement
touché la capitale. Dans les services aux
entreprises hors intérim et la construction,
46 000 emplois salariés supplémentaires
ont été créés en 2019, soit la moitié de
l’ensemble des secteurs. Dans le secteur de
l'information-communication, l'emploi con-
tinue aussi de progresser (+ 2,2 %) mais à
un moindre rythme que les deux années
précédentes.

Par contre, les secteurs des services finan-
ciers et des services immobiliers, aux évolu-
tions traditionnellement mesurées, perdent
des emplois mais très modérément.

Pour la seconde fois depuis 2000, l’in-
dustrie a plus embauché (+ 0,8 %) que dé-
bauché. Cette hausse est plus importante
que celle de 2012 et a quasiment compen-
sé les pertes observées en 2017 et 2018.
L’essentiel de ces gains est concentré en
Seine-Saint-Denis.

Dans les activités bancaires, l'emploi est
stable en Île-de-France alors qu’il augmente
dans l’ensemble de la France hors Mayotte.

Forte croissance de l’emploi
en Seine-Saint-Denis
Au sein de la région, le nombre d’emplois
salariés progresse, en volume, le plus forte-
ment à Paris (+ 29 000, essentiellement
dans les services marchands hors intérim) et
en Seine-Saint-Denis (+ 19 000, répartis sur
tous les secteurs d’activité hormis l’agri-
culture). Le Val-d’Oise (+ 6 000) et les
Yvelines (+ 3 000) sont les deux départe-
ments où la progression de l'emploi en 2019
est la plus faible. Exprimée en pourcen-
tage, cette hausse de l’emploi est de loin la
plus élevée en Seine-Saint-Denis (+ 3,1 %)
et la plus faible dans les Yvelines (+ 0,6 %)
(figure 4). �
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Pour en savoir plus
• Chevrot J., Debosque M., Deheeger S., Druelle S., Trinquier B., « Une croissance de l'emploi qui reste dynamique, à un rythme

plus soutenu qu'en France métropolitaine », Insee Conjoncture Île-de-France n° 28, janvier 2020.

Avertissement

L’introduction de la Déclaration sociale nominative (DSN) en remplacement du bordereau récapitulatif de cotisations (BRC) peut transitoirement affecter les com-
portements déclaratifs des entreprises. Durant la phase de montée en charge de la DSN, des adaptations sont réalisées dans la chaîne de traitement statistique
des estimations d’emploi afin de tenir compte de ces changements. Ces modifications sont susceptibles de générer des révisions accrues sur les données. Par
ailleurs, depuis le premier trimestre 2017, les données sont établies en coproduction avec l'Acoss (champ hors intérim) et la Dares (sur l’intérim).
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2 Évolution trimestrielle de l’emploi salarié total
par grand secteur d'activité en Île-de-France

Indice base 100 au 4e trimestre 2010
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Données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Champ : emploi salarié total.
Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.

3 Évolution trimestrielle de l'emploi intérimaire
Indice base 100 au 4e trimestre 2010
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Données CVS. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Champ : emploi intérimaire en fin de trimestre.

Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.

1 Emploi salarié total par secteur d'activité (en %)

Secteur d'activité
Emploi au 31/12/2019

(en milliers) Glissement annuel Glissement annuel moyen 2018/20131

Île-de-France Île-de-France France hors Mayotte Île-de-France France hors Mayotte

Agriculture 5,6 0,8 1,1 -0,5 0,7
Industrie 435,0 0,8 0,3 -1,1 -0,5

Industrie agro-alimentaire 53,1 4,5 1,5 0,5 0,8
Énergie, eau, déchets, cokéfaction et raffinage 83,5 2,3 0,7 -0,2 0,0
Biens d'équipement 70,4 -0,1 0,2 -1,7 -1,0
Matériels de transport 68,9 -0,5 0,4 -1,8 -1,0
Autres branches industrielles 159,2 -0,3 -0,2 -1,6 -0,8

Construction 296,4 6,5 3,3 0,3 -0,6
Tertiaire marchand 3 748,0 1,7 1,6 1,3 1,4

Commerce 713,4 1,0 1,2 0,4 0,6
Transports 374,5 1,5 1,2 0,5 0,6
Hébergement-restauration 318,0 3,1 4,4 1,5 1,9
Information-communication 426,9 2,2 2,5 2,1 2,3
Services financiers 335,6 -0,1 0,5 0,5 0,5
Services immobiliers 81,5 0,0 0,2 0,7 0,8
Services aux entreprises hors intérim 992,0 2,9 2,6 1,9 2,1
Intérim 130,8 -0,5 -0,3 7,4 7,0
Services aux ménages 375,3 1,0 0,4 0,4 -0,1

Tertiaire non marchand 1 496,6 0,6 0,3 0,3 0,2
Total 5 981,6 1,6 1,1 0,8 0,7

Données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
1 Glissement annuel qu'aurait connu l'emploi salarié total du secteur, si l'évolution avait été la même pour chaque année de la période considérée.
Champ : emploi salarié total.
Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.

4 Emploi salarié total par département et par grand secteur d'activité en Île-de-France (en %)

Emploi au 31/12/2019
(en milliers)

Glissement annuel

Agriculture Industrie Construction Tertiaire
marchand dont Intérim Tertiaire

non marchand Total

Paris 1 862,2 -0,7 -3,2 7,9 2,0 -2,8 0,5 1,6
Seine-et-Marne 473,6 4,8 -0,4 6,0 2,1 6,3 1,0 1,9
Yvelines 543,9 2,9 -0,4 2,8 0,8 -14,5 0,1 0,6
Essonne 455,4 -8,9 0,4 5,8 1,3 19,9 0,9 1,4
Hauts-de-Seine 1 080,6 -18,7 1,3 7,6 1,0 -8,6 -0,1 1,1
Seine-Saint-Denis 638,4 -39,0 9,5 9,6 2,5 11,0 1,1 3,1
Val-de-Marne 543,0 5,4 0,9 4,9 1,8 -2,3 0,4 1,6
Val-d'Oise 384,5 2,5 -0,5 6,6 1,5 -5,7 1,0 1,5
Île-de-France 5 981,6 0,8 0,8 6,5 1,7 -0,5 0,6 1,6

Données CVS en fin de trimestre. Les données du dernier trimestre affiché sont provisoires.
Champ : emploi salarié total.

Sources : Insee, estimations d'emploi ; estimations trimestrielles Acoss-Urssaf, Dares, Insee.
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